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Titre IV  
DISPOSITIONS SUR LES COOPÉRATIONS RENFORCÉES 

Article 20 

1.   Les États membres qui souhaitent instaurer entre eux une coopération renforcée dans le 
cadre des compétences non exclusives de l'Union peuvent recourir aux institutions de celle-ci 
et exercer ces compétences en appliquant les dispositions appropriées des traités, dans les 
limites et selon les modalités prévues au présent article, ainsi qu'aux articles 326 à 334 du 
traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 

Les coopérations renforcées visent à favoriser la réalisation des objectifs de l'Union, à 
préserver ses intérêts et à renforcer son processus d'intégration. Elles sont ouvertes à tout 
moment à tous les États membres, conformément à l'article 328 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne. 

2.   La décision autorisant une coopération renforcée est adoptée par le Conseil en dernier 
ressort, lorsqu'il établit que les objectifs recherchés par cette coopération ne peuvent être 
atteints dans un délai raisonnable par l'Union dans son ensemble, et à condition qu'au moins 
neuf États membres y participent. Le Conseil statue conformément à la procédure prévue à 
l'article 329 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 

3.   Tous les membres du Conseil peuvent participer à ses délibérations, mais seuls les 
membres du Conseil représentant les États membres participant à une coopération renforcée 
prennent part au vote. Les modalités de vote sont prévues à l'article 330 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne. 

4.   Les actes adoptés dans le cadre d'une coopération renforcée ne lient que les États membres 
participants. Ils ne sont pas considérés comme un acquis devant être accepté par les États 
candidats à l'adhésion à l'Union. 
 
 
 

Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 

TITRE III  - COOPÉRATIONS RENFORCÉES 

Article 326 

Les coopérations renforcées respectent les traités et le droit de l'Union. Elles ne peuvent 
porter atteinte ni au marché intérieur ni à la cohésion économique, sociale et territoriale. Elles 
ne peuvent constituer ni une entrave ni une discrimination aux échanges entre les États 
membres ni provoquer de distorsions de concurrence entre ceux-ci.  



Article 327 

Les coopérations renforcées respectent les compétences, droits et obligations des États 
membres qui n'y participent pas. Ceux-ci n'entravent pas leur mise en œuvre par les États 
membres qui y participent. 

Article 328 

1. Lors de leur instauration, les coopérations renforcées sont ouvertes à tous les États 
membres, sous réserve de respecter les conditions éventuelles de participation fixées par la 
décision d'autorisation. Elles le sont également à tout autre moment, sous réserve de respecter, 
outre lesdites conditions, les actes déjà adoptés dans ce cadre. 

La Commission et les États membres participant à une coopération renforcée veillent à 
promouvoir la participation du plus grand nombre possible d'États membres.  

2. La Commission et, le cas échéant, le haut représentant de l'Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité informent régulièrement le Parlement européen et le 
Conseil de l'évolution des coopérations renforcées.  

Article 329 

1. Les États membres qui souhaitent instaurer entre eux une coopération renforcée dans l'un 
des domaines visés par les traités, à l'exception des domaines de compétence exclusive et de 
la politique étrangère et de sécurité commune, adressent une demande à la Commission en 
précisant le champ d'application et les objectifs poursuivis par la coopération renforcée 
envisagée. La Commission peut soumettre au Conseil une proposition en ce sens. Si elle ne 
soumet pas de proposition, la Commission en communique les raisons aux États membres 
concernés. 

L'autorisation de procéder à une coopération renforcée visée au premier alinéa est accordée 
par le Conseil, sur proposition de la Commission et après approbation du Parlement européen. 

2. La demande des États membres qui souhaitent instaurer entre eux une coopération 
renforcée dans le cadre de la politique étrangère et de sécurité commune est adressée au 
Conseil. Elle est transmise au haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité, qui donne son avis sur la cohérence de la coopération renforcée 
envisagée avec la politique étrangère et de sécurité commune de l'Union, ainsi qu'à la 
Commission, qui donne son avis, notamment sur la cohérence de la coopération renforcée 
envisagée avec les autres politiques de l'Union. Elle est également transmise au Parlement 
européen pour information. 

L'autorisation de procéder à une coopération renforcée est accordée par une décision du 
Conseil, statuant à l'unanimité. 

 

Article 330 

Tous les membres du Conseil peuvent participer à ses délibérations, mais seuls les membres 
du Conseil représentant les États membres participant à une coopération renforcée prennent 



part au vote. L'unanimité est constituée par les voix des seuls représentants des États membres 
participants. La majorité qualifiée se définit conformément à l'article 238, paragraphe 3. 
 

Article 331 
 
1. Tout État membre qui souhaite participer à une coopération renforcée en cours dans l'un 
des domaines visés à l'article 329, paragraphe 1, notifie son intention au Conseil et à la 
Commission. 
La Commission, dans un délai de quatre mois à compter de la date de la réception de la 
notification, confirme la participation de l'État membre en question. Elle constate, le cas 
échéant, que les conditions de participation sont remplies et adopte les mesures transitoires 
nécessaires concernant l'application des actes déjà adoptés dans le cadre de la coopération 
renforcée. 
 
Toutefois, si la Commission estime que les conditions de participation ne sont pas remplies, 
elle indique les dispositions à prendre pour remplir ces conditions et fixe un délai pour 
réexaminer la demande. À l'expiration de ce délai, elle réexamine la demande, conformément 
à la procédure prévue au deuxième alinéa. Si la Commission estime que les conditions de 
participation ne sont toujours pas remplies, l'État membre en question peut saisir le Conseil à 
ce sujet, qui se prononce sur la demande. Le Conseil statue conformément à l'article 330. Il 
peut également adopter, sur proposition de la Commission, les mesures transitoires visées au 
deuxième alinéa. 
 
2. Tout État membre qui souhaite participer à une coopération renforcée en cours dans le 
cadre de la politique étrangère et de sécurité commune notifie son intention au Conseil, au 
haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et à la 
Commission. Le Conseil confirme la participation de l'État membre en question, après 
consultation du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de 
sécurité et après avoir constaté, le cas échéant, que les conditions de participation sont 
remplies. Le Conseil, sur proposition du haut représentant, peut également adopter les 
mesures transitoires nécessaires concernant l'application des actes déjà adoptés dans le cadre 
de la coopération renforcée. 
 
Toutefois, si le Conseil estime que les conditions de participation ne sont pas remplies, il 
indique les dispositions à prendre pour remplir ces conditions et fixe un délai pour réexaminer 
la demande de participation. 
 
Aux fins du présent paragraphe, le Conseil statue à l'unanimité et conformément à l'article 
330. 
 

Article 332 
 
Les dépenses résultant de la mise en œuvre d'une coopération renforcée, autres que les coûts 
administratifs occasionnés pour les institutions, sont à la charge des États membres qui y 
participent, à moins que le Conseil, statuant à l'unanimité de tous ses membres, après 
consultation du Parlement européen, n'en décide autrement.  
 
 
 
 



Article 333 
 
1. Lorsqu'une disposition des traités susceptible d'être appliquée dans le cadre d'une 
coopération renforcée prévoit que le Conseil statue à l'unanimité, le Conseil, statuant à 
l'unanimité conformément aux modalités prévues à l'article 330 peut adopter une décision 
prévoyant qu'il statuera à la majorité qualifiée. 
 
2. Lorsqu'une disposition des traités susceptible d'être appliquée dans le cadre d'une 
coopération renforcée prévoit que le Conseil adopte des actes conformément à une procédure 
législative spéciale, le Conseil, statuant à l'unanimité conformément aux modalités prévues à 
l'article 330 peut adopter une décision prévoyant qu'il statuera conformément à la procédure 
législative ordinaire. Le Conseil statue après consultation du Parlement européen. 
 
3. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas aux décisions ayant des implications militaires 
ou dans le domaine de la défense. 
 

Article 334 
 
Le Conseil et la Commission assurent la cohérence des actions entreprises dans le cadre d'une 
coopération renforcée ainsi que la cohérence de ces actions avec les politiques de l'Union, et 
coopèrent à cet effet. 
 
 

________________ 


